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Introduction  

Depuis les dernières années, nous avons pu observer une montée du nationalisme tant en Europe 

comme en Amérique du Nord. Aux yeux des politiciens anti-immigration, la diversité culturelle et 

religieuse représente une menace à l’identité nationale et à l’économie. 

Dès sa première année au pouvoir, Donald Trump a tenu ses promesses électorales en resserrant 

les politiques migratoires. Dans l’intervalle, en Europe, des partis d’extrême droite ont connu une 

popularité croissante propulsée par la crise migratoire de 2015.  

Sachant que la montée du nationalisme est indubitablement causée par la crainte de l’autre, soit 

les migrants, je compte analyser comment ce type d’idéologie affecte les politiques publiques et 

les lois en matière d’immigration, et ce, d’un bord à l’autre de l’Atlantique. 

L’immigration représente un enjeu saillant dans les pays industrialisés, et ce pour différentes 

raisons. D’abord, une hausse d’immigrants illégaux peut se traduire par la perte d’emplois, une 

hausse du chômage, mais également par une menace à l’identité nationale. L’immigration n’est 

toutefois pas synonyme de désastre. Généralement parlant, l’Europe et l’Amérique du Nord 

voient leur population vieillir et rétrécir. Selon les économistes, le premier facteur de 

décroissance économique est la baisse de population, car le marché devient moins actif. Ainsi, 

l’immigration vient combler certains déficits (OECD, 2012).  

Cela étant, les catastrophes naturelles et les conflits politiques, religieux et économiques 

poussent les individus à quitter leur pays vers des nations plus stables, tels le Canada, les États-

Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne, etc. Ces derniers, n’étant pas nécessairement prêts à recevoir 

ces vagues migratoires, n’ont pas pu maîtriser la situation et sécuriser leurs frontières. Ce manque 

de contrôle a su générer chez la société d’accueil trois types de craintes : économique, identitaire 

et sécuritaire (Sandovici, Jakobsen, & Strabac, 2012).   

Néanmoins, le flux migratoire à lui seul ne cause pas un sentiment de xénophobie. Ce sentiment 

est plutôt répandu par des politiciens dans leurs discours démagogiques. Les résultats des 

dernières élections états-uniennes ainsi que du vote à faveur de la séparation du Royaume-Uni 

de l’Union européenne (ci-après UE) sont des exemples qui illustrent l’ampleur de ces discours et 

leur réussite auprès de la population. Un gouvernement nationaliste tentera habituellement de 

limiter l’immigration.  
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Nous analyserons d’abord les changements des politiques migratoires avec Donald Trump à la 

Maison-Blanche. Ensuite, nous examinerons la réforme migratoire apportée au Canada par 

Stephen Harper. Par après, nous nous pencherons sur les motivations derrière le Brexit. Même si 

des politiques n’ont pas été adoptées encore, les conséquences se font déjà ressentir. On tentera 

également de stipuler les conséquences de politiques anti-migratoires. En dernier lieu, nous nous 

attarderons sur le cas de l’Allemagne d’Angela Markel. 

États-Unis 

La campagne de Trump s’est caractérisée par une rhétorique nationaliste. L’homme d’affaires fut 

élu président grâce à une campagne remplie de promesses audacieuses concernant différents 

terrains défaillants, allant du système de santé aux politiques migratoires. Son argument ultime : 

rendons l’Amérique grande à nouveau. Durant l’un de ses discours, il a exprimé ce qui suit : « My 

foreign policy will always put the interests of the American people and American security above 

all else. […] That will be the foundation of every single decision that I will make. » (Trump, 2016). 

Cette volonté de donner priorité aux États-Unis est visible dans les choix du président. Dans les 

pages qui suivent, nous examinerons l’incidence sur l’immigration. 

Lors de son discours tenu en août 2016, en Arizona, le président états-unien a fait un grand 

nombre de promesses visant la réduction des migrants clandestins, et ce, par l’application 

rigoureuse des lois sur l’immigration. Jusqu’à présent, les plus importants changements sont 

l’accent mis sur une application sévère des lois sur l’immigration, ainsi que la baisse d’admission 

de réfugiés et la suppression des programmes garantissant la protection temporaire dont 

bénéficiaient les non-citoyens (Temporary Protected Status, ci-après TPS et Deferred Action for 

Childhood Arrivals, ci-après, DACA). 

Comme mentionné dans l’introduction, un sentiment de sécurité nationale fragile est l’un des 

facteurs générateurs de nationalisme. Les États-Unis ayant été la cible de plusieurs attaques 

terroristes menées par des groupes islamistes extrémistes, Trump a choisi de s’attaquer au 

problème en signant le décret présidentiel 13769, communément connu sous le nom Muslim ban. 

Le décret signé durant la première semaine de son mandat suspend le programme d’admission 

des réfugiés et interdit l’accès au territoire états-unien aux citoyens de : l’Irak, l’Iran, la Libye, la 

Somalie, le Soudan, la Syrie et le Yémen (Gomez, 2018). Tous des États à forte majorité 

musulmane. Il importe de préciser que l’interdiction s’appliquait malgré la détention d’une carte 
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verte ou d’un visa. L’application de la première version du décret avait été suspendue en février 

par un juge fédéral de Seattle. Quant à sa deuxième version, elle aussi a été bloquée en Justice. 

Le 26 juin 2018, la Cour suprême a validé le décret migratoire. Ce décret final limite l’entrée sur 

le territoire états-unien aux ressortissants des pays suivants : l’Iran, la Libye, la Syrie, le Yémen, la 

Somalie, le Venezuela et la Corée du Nord (Liptak & Shear, 2018). Sachant que les Nord-Coréens 

quittent rarement leur pays et que l’interdiction concernant les Vénézuéliens ne s’applique qu’aux 

représentants du gouvernement, il est évident que l’interdiction établie par le président états-

unien vise les musulmans. La première interdiction édictée fut sans doute celle qui causa le plus 

de chaos dans les aéroports, créant une onde de choc dans le monde entier, mais aussi de la 

confusion. Les ressortissants des pays visés se voyaient refuser l’accès aux États-Unis durant au 

moins 90 jours (National Immigration Law Center, 2017). Les détenteurs de visas se trouvant sur 

le territoire états-unien risquaient de perdre le droit de retourner dans le pays si jamais ils le 

quittaient, tous les visas étaient révoqués temporairement (National Immigration Law Center, 

2017). Le décret s’appliquait également aux personnes ayant une double nationalité, cependant, 

un discours incohérent laissait les personnes concernées dans l’incertitude (National Immigration 

Law Center, 2017).  

Depuis la mise en application de cette politique, en décembre 2017, le nombre de touristes et 

immigrants provenant des pays listés a chuté. Prenons l’exemple de l’Iran, en août 2017, plus 

de 800 visas d’immigration avaient été délivrés, tandis qu’en décembre le nombre de visas 

accordé à des iraniens frôlait à peine la centaine (Parlapiano, 2018). Une autre conséquence de la 

mise en application du décret est une baisse du nombre de réfugiés la plus importante depuis des 

décennies. Pour l’année 2018, Trump avait limité le nombre de réfugiés à 45 000. Cela étant, les 

États-Unis ont accueilli uniquement 15 788 réfugiés durant les neuf premiers mois de l’année 

fiscale (Parlapiano, 2018). Quant au nombre de réfugiés musulmans, lui aussi est en décroissance. 

Durant la première moitié de l’année financière actuelle, 1 800 réfugiés musulmans ont été admis 

dans le territoire états-unien, tandis qu’en 2017 un total de 22 900 réfugiés avaient été admis 

(Connor & Krogstad, 2018b). 

La dernière version du décret exempte explicitement les détenteurs de visas et de cartes vertes 

et comprend des restrictions plus précises que les versions précédentes. En ce qui concerne les 

réfugiés, la demande d’asile se fait de l’étranger et non dès l’arrivée aux points d’entrée officiels. 
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Le processus comprend une liste exhaustive de questions concernant, entre autres, 

l’appartenance religieuse des demandeurs. 

Le décret anti-immigration appliqué par le Président Trump n’est pas la seule mesure visant les 

migrants. La croissance de migrants illégaux peut générer un sentiment de perte de contrôle des 

frontières et un désir de maintenir la souveraineté des frontières. Selon le Pew research center, 

les États-Unis comptaient 11.1 millions d’immigrants en situation irrégulière en 2011. Les 

principaux pays d’origine étaient hispanophones et le Mexique se trouvait en premier lieu 

avec 6.8 millions de migrants (Connor & Krogstad, 2018b). Il n’est donc pas surprenant que Trump 

vise les migrants mexicains.  

Durant ses mandats, Barak Obama s’est attaqué aux migrants irréguliers ayant un casier judiciaire. 

Trump, quant à lui, a élargi la notion de migrant criminel en incluant les personnes ayant commis 

des actes pouvant aboutir en des accusations criminelles (Pierce, Bolter, & Seele, 2018). Pour ce 

faire, il envisage de faire de la présence illicite aux États-Unis une infraction criminelle plutôt 

qu’une infraction civile, et permettre à la police locale d’arrêter des individus simplement par ce 

qu’ils sont des immigrants sans papiers (Pierce et al., 2018). Par ailleurs, il a remis sur place le 

programme Secure Communities, ce qui augmente les probabilités d’expulsion de tout immigrant 

en situation irrégulière lié au système de justice pénale (Pierce et al., 2018). Bien que l’expulsion 

de migrants clandestins criminels soit un bénéfice pour le pays, les mesures prises par 

l’administration Trump visent tous les immigrants clandestins. Cela dit, le nombre d’expulsions 

depuis les réformes demeure inférieur à celui établi par le gouvernement Obama (Pierce et al., 

2018).  

Ensuite, Trump a annulé les décrets présidentiels de Barak Obama, soit le DACA et le TPS. Le DACA 

donne un permis de travail et prévient l’expulsion d’immigrants arrivés sur le territoire américain 

en tant que mineurs. À partir du 5 septembre 2017, le gouvernement a refusé tous les nouveaux 

demandeurs et a cessé de renouveler les permis expirant après mars 2018 (Pierce et al., 2018). La 

Cour fédérale de San Francisco a ordonné une injonction, forçant la normalisation des processus 

concernant le DACA. Depuis le 13 janvier 2018, les Citizenship and Immigration Services ont 

commencé à accepter les demandes de renouvellement de DACA. 

Quant au TPS, il s’agit d’un statut assigné aux ressortissants des pays lorsque les conditions dans 

le pays rendent le retour dangereux ou impossible. Ces pays sont habituellement frappés de 
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catastrophes naturelles ou de troubles civils majeurs. Les détenteurs de ce statut sont protégés 

contre l’expulsion. De plus, bénéficier du TPS est synonyme de pouvoir vivre et travailler 

légalement aux États-Unis. Trump a retiré les privilèges rattachés au TPS pour les ressortissants 

haïtiens, salvadoriens, nicaraguayens et soudanais. Par conséquent, quelque 330 000 personnes 

ont perdu leurs bénéfices et se voient forcées de retourner dans la clandestinité (Pierce et al., 

2018). 

Si Trump a réussi à élargir le nombre de migrants irréguliers susceptibles d’être déportés, il n’a 

pas cependant atteint les objectifs. Malgré ses efforts, il ne dépasse pas le chiffre atteint par son 

prédécesseur. Cela étant, les changements apportés depuis que Trump est à la Maison-Blanche 

ont contribué à la précarisation accrue de la situation des migrants irréguliers. De fait, la peur 

semée par ces changements décourage les migrants à signaler des crimes à la police par crainte 

d’être expulsé (Pierce et al., 2018). 

En fin, en ce qui concerne les craintes économiques, Trump a promis désamorcer l’attraction des 

emplois et des avantages sociaux. Or selon Price, Bolter et Seele, aucune mesure importante n’a 

été prise en la matière. Une réforme de l’immigration légale pour protéger les travailleurs états-

uniens avait également été promise, le Congrès n’a pas permis au président d’aller de l’avant.  

Canada 

Aux termes de l’année 2017, les demandes d’asile faites au Canada avaient plus que doublé 

comparativement à l’année précédente (50 420 demandes en 2017 et 23 930 en 2016) (Connor 

& Krogstad, 2018a). Cette hausse s’explique, entre autres, par les récentes modifications aux 

politiques migratoires chez nos voisins du Sud.  En réponse aux changements islamophobes sous 

Trump, le premier ministre canadien, Justin Trudeau, a invité tous ceux étant refoulés par les 

États-Unis à venir se réfugier au Canada. « À ceux qui fuient la persécution, la terreur et la guerre, 

sachez que le Canada vous accueillera [...] indépendamment de votre foi. La diversité fait notre 

force » (Trudeau, 2017 T17:20) exprime Trudeau par l’intermédiaire de la plateforme Twitter. Dès 

lors, on argue que le Canada reçoit volontairement tous ceux dans le besoin. Or, les discours du 

gouvernement étaient bien différents avec Harper et les conservateurs à la tête du pays.  

Le gouvernement Harper était extrêmement actif en matière de droits des réfugiés et des 

immigrants. Par souci de respecter les consignes, on s’attardera uniquement aux mesures 

concernant les réfugiés. Après tout, c’est le groupe de migrants générant plus de hantise selon 
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Harper. Son discours se démarque par sa méfiance de l’étranger, mais surtout par le refus de soi-

disant profiteurs du généreux système d’immigration canadien.  Afin de dissuader toute personne 

voulant abuser de la générosité canadienne, le gouvernement prit les mesures suivantes : 

l’introduction du projet de loi C-49 et des pays d’origine désignés, ainsi qu’une réduction des 

services de soins de santé (Carver, 2016).  

Penchons-nous d’abord sur le projet de loi C-49, il vise la modification de la Loi sur l’immigration, 

et la protection des réfugiés. Le but est de resserrer ladite loi de sorte que la période de détention 

minimale de 12 mois s’applique aux passagers des bateaux remplis de demandeurs d’asile arrivés 

en 2009, à l’exception des enfants de moins de 16 ans (Harrold & Lussier, s. d.). Dans la même 

veine, les peines minimales de prison pour les passeurs d’immigrants illégaux avaient été 

rallongées. Voilà qui pose un problème étant donné la large interprétation du terme passeur. De 

fait, toute personne facilitant l’arrivée de réfugiés sur le territoire canadien était susceptible 

d’être considérée comme un criminel. La Loi ne dissociait pas les membres de groupes de soutien 

des réfugiés des trafiquants et des passeurs. Cela étant, la Cour suprême du Canada indiqua qu’il 

s’agissait d’une violation à l’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés (ci-après, la 

Charte) (Carver, 2016).  

Ensuite, le premier ministre Harper a introduit la notion de pays d’origine désigné (ci-après POD). 

Ainsi, le ministre de l’Immigration a le pouvoir de décider quels pays sont sécuritaires et quels 

pays ne le sont pas. Être ressortissant d’un POD se traduit par une accélération du traitement de 

la demande d’asile ainsi que par le refus du droit d’appel de la décision devant la Commission de 

l'immigration et du statut de réfugié (Atak, Hudson, & Nakache, 2018). Les déboutés pouvaient 

cependant demander une révision judiciaire auprès de la Cour fédérale, mais ils pourraient être 

expulsés avant que le tribunal ne statue sur leur dossier. En outre, les ressortissants des POD 

doivent attendre un an avant de déposer une demande sur la base de motifs humanitaires (Atak 

et al., 2018). Durant de temps, rien ne les protège contre la déportation. Ces changements 

s’expliquent par un bond des demandes frauduleuses ou injustifiées en provenance de la Hongrie, 

pays jugé sûr par Ottawa (Carver, 2016). Après ces modifications, le nombre de demandeurs 

d’asile provenant de pays figurant dans la liste des POD a chuté, 

soit 5 170 en 2012, comparativement à 1 625 en 2014 (Atak, 2018b). S’il y a un aspect positif, 

c’est que la Cour fédérale a soulevé, en 2015, l’inconstitutionnalité de l’interdiction du droit 

d’appel (Hadfield, 2017). 
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Enfin, le projet de loi C-49 prévoyait des compressions en matière de soins de santé offerts aux 

demandeurs d’asile provenant des POD. Explicitement, le but de cette mesure était de dissuader 

les profiteurs du système de santé canadien. Implicitement, on encourageait les déboutés du droit 

d’asile à quitter le Canada dans les plus courts délais, indépendamment de leur droit d’appel ou 

de révision judiciaire. Durant la brève application des changements apportés par le gouvernement 

conservateur, la couverture médicale des demandeurs d’asile assurait uniquement les soins 

urgents. Dans son jugement de 2014, Cour fédérale a établi que cette mesure était cruelle et 

violait l’article 12 de la Charte (Atak, 2018a). Selon la juge Mactavish, la position du gouvernement 

Harper discriminait en fonction du pays d’origine. Voilà qui est interdit par la Charte (Atak, 2018a).  

Contrairement aux cas des États-Unis, les mesures prises par le gouvernement fédéral 

conservateur allaient à l’encontre des la majorité de la population. Les élections de 2015 ont mis 

Justin Trudeau à la tête du Canada et malgré les promesses d’améliorer la mesure relative aux 

POD, le changement se fait toujours attendre. 

Royaume-Uni 

La montée des tendances nationalistes ne se limite pas à l’Amérique du Nord, on trouve ce type 

de pensées également en Europe, où l’on peine à gérer les tensions relatives à l’immigration ainsi 

que les effets de la mondialisation sur la société et sur l’économie. Le Brexit est un des meilleurs 

exemples d’insurrection nationaliste. La situation est cependant très semblable ailleurs en 

Europe, notamment en Allemagne. Dans les pages qui suivent, nous nous pencherons sur l’état 

actuel du Royaume-Uni et de l’Allemagne.  

Penchons-nous d’abord sur le cas du Royaume-Uni. C’est en juin 2015 qu’a eu lieu le référendum 

par lequel le Royaume-Uni s’est séparé de l’UE. Certes, l’immigration est une question épineuse 

depuis le Brexit, mais il s’agit d’un sujet de débat récurrent dans l’État britannique. Dans les vingt 

dernières années, le Royaume-Uni a connu une forte hausse de sa population (Goodwin & 

Milazzo, 2017). Malgré le taux élevé de fertilité que connaît ce pays, l’augmentation de la 

population est principalement attribuable à l’immigration (Gietel-Basten, 2016). Le désir de 

séparation était motivé par un besoin de reprendre le contrôle. Le Royaume-Uni connaissait une 

crise socio-identitaire et géopolitique (Gietel-Basten, 2016) : quitter l’EU paraissait, pour certains, 

le seul moyen de maîtriser l’immigration. Même si aucun changement de politique publique ne 
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sera appliqué avant 2020 (Portes, 2016), on ressent déjà une baisse de l’immigration. Nous 

analyserons les motivations sociales derrière la séparation ainsi que l’état actuel des choses.  

 

En ce qui concerne l’immigration, la population née à l’étranger est passée 

de 8 % en 2000, à 13 % en 2015 (Vargas-Silva & Rienzo, 2017). On sait que les immigrants ont 

tendance à s’installer dans les métropoles plutôt qu’en région. À Londres et dans le Sud-Ouest, la 

croissance fut rapide (Vargas-Silva & Rienzo, 2017). Nonobstant, grand nombre des nouveaux 

arrivés ont choisi de recommencer leur vie dans des régions plus éloignées (Gietel-Basten, 2016). 

Le résultat chez les locaux fut un sentiment de surpopulation, et les immigrants en étaient 

responsables. Des groupes à faveur de la séparation argumentaient que l’immigration alourdissait 

les infrastructures et les services publics. Plusieurs problématiques étaient associées à l’arrivée 

d’immigrants : pénurie de place aux écoles, services de santé débordés, on projetait même une 

crise du logement. Voilà qui a approfondi le fossé entre les Britanniques et les migrants. 

 

Par ailleurs, les partisans du Brexit utilisaient la possible adhésion de la Turquie à l’UE pour 

alimenter le ressentiment xénophobe. On soutenait que si la Turquie s’affiliait à l’UE, les services 

publics déjà en défaillance ne s’en remettraient pas, mais on craignait aussi le foisonnement de 

criminels turcs. Outre cela, certains partis en faveur de la séparation présentaient les conflits en 

Syrie et au Moyen-Orient comme une menace démographique et à la sécurité des Britanniques. 

Vote Leave a partagé la phrase suivante sur la plateforme Twitter : « The EU is about to create a 

visa-free zone from the English Channel to the borders of Syria and Iraq. » (Gietel-Basten, 2016). 

Ce gazouillis démontre que les groupes séparatistes avaient comme thème, entre autres, le refus 

des mouvements migratoires et d’une Europe élargie à sa périphérie islamique. 

 

En associant la migration européenne, la crise des réfugiés et la possible adhésion de la Turquie à 

l’UE, les partisans du Brexit ont exploité des problématiques plus saillantes que la pénurie de 

places aux écoles ou les longues listes d’attente dans les hôpitaux. Ils avaient avancé que l’Europe 

serait affaiblie par le flux migratoire. Des enquêtes menées peu après le referendum démontrent 

que les Britanniques désiraient reprendre le contrôle, effectivement, un tiers des votants pour la 

séparation considérait qu’il s’agissait du meilleur moyen pour renforcer les frontières (Goodwin 

& Milazzo, 2017). De ces informations, il ressort clairement que la souveraineté en matière 

d’immigration était au centre des inquiétudes des séparatistes.  
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Selon certains Brexiters, en plus de saper la culture britannique, l’immigration nuit à l’économie. 

En 2015, le chancelier d’Exchequer a dit être préoccupé par les ressortissants européens 

profiteurs du système d’aide sociale britannique (Ilgit & Klotz, 2018). Par ailleurs, déjà en 2009 on 

craignait que les migrants prennent les emplois des autochtones, le premier ministre de l’époque, 

Gordon Brown a exprimé son désir de placer les Britanniques d’abord en employant le slogan 

British jobs for British workers (Ilgit & Klotz, 2018). Toutefois, d’après le Center for Research & 

Analysis of Migration, globalement parlant, il n’y a pas de corrélation entre l’immigration et 

l’emploi autochtone. Les séparatistes allèguent aussi que l’immigration peut avoir des effets 

négatifs sur les salaires des Britanniques. Si les migrants affectent à la baisse le salaire des 

autochtones, c’est parce qu’ils sont rétrogradés par rapport au poste qu’ils occupaient dans leur 

pays d’origine, affectant parfois le salaire de leurs homologues britanniques (Alfano, Dustmann, 

& Frattini, 2016). En outre, des études démontrent les effets positifs sur l’économie relatifs à la 

présence d’immigrants (Vargas-Silva & Rienzo, 2017). Quant aux ressortissants des pays 

européens, non seulement ces derniers paient plus de taxes, mais ils apportent des compétences 

dont la population britannique pourra jouir. Certains secteurs dépendent de la main-d’œuvre 

migrante. Prenons l’exemple des infirmières, les restrictions actuellement imposées aux 

ressortissants de pays extra-européens ont causé une pénurie de main-d’œuvre dans ce domaine. 

Supposant un resserrement des politiques d’emploi dans ce domaine qui affecterait les migrants 

européens, les conséquences seraient graves (Alfano et al., 2016). Cependant, si au contraire, on 

facilitait l’accès à ces postes pour tous les immigrants, la situation se verrait renversée.  

 

Un discours nationaliste a causé la réussite du Brexit, même s’il n’y a pas encore eu de 

changement dans les politiques publiques, on voit une baisse de l’immigration. En ce qui concerne 

les répercussions actuelles, des données recueillies par l’Office des statistiques nationales 

démontrent que l’immigration européenne est tombée, et on note une hausse de migrants qui 

quittent le pays. Effectivement, le solde migratoire net du Royaume-Uni pour les ressortissants 

de l’UE a diminué presque de moitié en 2018. Néanmoins, le solde migratoire total de 2018 est 

de 244 000 personnes, soit une baisse de 29 000 personnes comparativement à la même période 

de l’année précédente (Alfano et al., 2016). On peut donc arguer que le vote en faveur de la sortie 

du Royaume-Uni de l'Union européenne a su décourager les migrants, particulièrement ceux en 

recherche d’emploi et ceux provenant de l’Europe. 
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Allemagne 

Vers la fin de 2015, l’Allemagne comptait quelque 15 millions d’immigrants et près d’un million 

de réfugiés avaient été accueillis (Geddes & Scholten, 2016). Face à des flux migratoires sans 

précédent, l’Allemagne est devenue la première destination en matière de demandes d’asile en 

Europe, avec une véritable envolée des demandes ces dernières années. Effectivement, parmi 

le 1.3 million de demandes d’asiles déposées en Europe, l’Allemagne s’est taillé la part du lion en 

recevant 36 % des demandeurs (Müller, 2016).  

Depuis les années 2000, les politiques d’immigration allemandes ont subi d’importantes 

modifications (Prat-Erkert, 2011), marquant un virage révolutionnaire sur son propre statut en 

mettant l’accent sur l’intégration de migrants et le recrutement de travailleurs qualifiés provenant 

de l’étranger. Ce courant d’immigration était nécessaire pour maintenir à flot l’économie 

allemande, étant donné les conditions démographiques (population vieillissante et chute du taux 

de natalité) (Wilhelm, 2017). Aujourd’hui, les migrants bénéficient de la double nationalité, le 

gouvernement mise sur une meilleure intégration des immigrants (cours d’allemand accessibles 

à tous), l’introduction de la carte bleue en 2012 facilitant ainsi l’arrivée de migrants qualifiés 

arrivant de pays extra-européens (Müller, 2016). 

Quant aux politiques relatives aux réfugiés, les personnes considérées comme réfugiées sous la 

Convention de Genève jouissent des mêmes droits que les réfugiés reconnus comme tels en vertu 

des lois nationales (Mushaben, 2018). Dans cette optique, le gouvernement allemand a introduit 

une protection subsidiaire pour les demandeurs d’asile qui ne pouvaient retourner dans leur pays, 

car leur sécurité serait compromise (Maletzky, 2017). La libéralisation des lois migratoires est à la 

source d’une interprétation généreuse de protection humanitaire en Allemagne.  

D’août à octobre 2015, la chancelière Merkel avait cessé d’appliquer l’accord de Dublin pour les 

réfugiés syriens (Ilgit & Klotz, 2018). Selon cet accord, la responsabilité d’examiner une demande 

d’asile incombe au pays par lequel le ressortissant est entré au continent européen. Ses actions 

montrent que les portes de l’Allemagne étaient grandes ouvertes, alors que de nombreux autres 

pays européens multipliaient les barrières pour empêcher le passage de réfugiés.  

En 2015, l’Allemagne était considérée comme l’un des acteurs clés de la crise migratoire connue 

en Europe. Malgré la chaleureuse bienvenue des Allemands, la vague d’agressions sexuelles 

survenue durant la nuit du 31 décembre 2015 a mis en difficulté la politique d’accueil menée par 
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la chancelière Merkel. Après investigation, les médias ont confirmé que parmi les agresseurs, 

certains étaient d’origine magrébine. Cet incident a déclenché des manifestations contre 

l’immigration et les politiques d’asile. Les partis de droite en ont profité pour avancer que les 

réfugiés représentaient un danger pour la population allemande, principalement pour les 

femmes, et une menace aux valeurs occidentales (Czymara & Schmidt-Catran, 2017). Aux 

agressions du Nouvel An s’ajoutent les attentats à Paris ainsi que la suspension d’une partie de 

soccer en Allemagne à cause d’une menace terroriste. Ces actes de terreur ont sans doute 

influencé l’opinion publique sur les réfugiés, et ce à la baisse.  

Ce virage dans la perception des réfugiés a propulsé les partis d’extrême droite tels Alternative 

für Deutschland (alternative pour l’Allemagne, ci-après AfD) (Ilgit & Klotz, 2018). Cette ligne, dite 

nationale conservatrice, est devenue populaire auprès des votants déçus des politiques 

concernant les demandeurs d’asile. Selon son programme politique, le parti souhaite fermer les 

frontières et « shooting those seeking to enter without authorization » (Müller, 2016). L'AfD 

défend également un programme qui se démarque par la volonté de supprimer le regroupement 

familial pour les réfugiés et mettre sur place des quotas annuels d’expulsion (Holehouse, Huggler, 

& Vogt, 2018). Le tout en affirmant que « l’Islam ne fait pas partie de l’Allemagne » (Czymara & 

Schmidt-Catran, 2017). 

L’émergence d’une droite grandissante et violente a modifié le panorama politique allemand. Les 

politiciens en faveur des réfugiés risquaient des répercussions graves et la popularité du parti 

d’Angela Merkel (Union chrétienne-démocrate, ci-après CDU) dégringole en 2016. En réponse aux 

craintes et préoccupations croissantes de la population, le gouvernement fédéral a adopté des 

réformes dans le but de désamorcer les tensions.  

À partir de mars 2016, les Syriens devaient soumettre leur demande d’asile individuellement, 

contrairement au processus antérieur (Ilgit & Klotz, 2018). De plus, l’État peut désormais expulser 

les étrangers coupables de crimes violents. On a également mis fin à l’arrivée massive de réfugiés 

dès le premier semestre de 2016 (Ilgit & Klotz, 2018). Par ailleurs, le gouvernement a étendu la 

liste de pays d’origine sûrs, comprenant maintenant la Serbie, la Bosnie-Herzégovine, le Kosovo 

et l’Albanie (Ilgit & Klotz, 2018). Ainsi, les ressortissants de ces pays ne peuvent plus prétendre à 

l’asile et risquent l’expulsion. Quant au regroupement familial, il avait été suspendu en mars 2016 

pour les migrants ayant le statut de protection subsidiaire. Concrètement, ces derniers ont le droit 

de demeurer en Allemagne, mais ne jouissent pas de tous les droits accordés aux réfugiés. Dès 
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lors, l’accès au programme de regroupement familial leur est refusé. Or, à compter du mois de 

juillet 2018, les réfugiés en question pourront faire venir leur famille, une limite a toutefois été 

fixée à 1000 personnes par mois (Ilgit & Klotz, 2018). 

La mesure ayant sans doute créé le plus de controverse est l’accord convenu entre l’UE et la 

Turquie visant la réduction de la migration vers l’Europe, partageant ainsi le fardeau que 

représente l’accueil de demandeurs d’asile. Merkel a fortement soutenu cet accord. Financer cet 

accord coûte 3 milliards € et l’Allemagne apporte 21 % de ce montant (Ilgit & Klotz, 2018). Les 

inquiétudes causées par la participation de l’Allemagne concernaient majoritairement les 

conséquences juridiques et morales de l’accord. Des organisations de la société civile se disaient 

inquiètes qu’un tel accord puisse porter atteinte aux droits de la personne, supposant que les 

migrants refoulés vers la Turquie soient ensuite renvoyés en Syrie. 

Les mesures adoptées par le gouvernement allemand semblent parcimonieuses comparées à 

celles prises par des gouvernements plus controversés, tel celui de Donal Trump aux États-Unis. 

Néanmoins, l’Union sociale-chrétienne avait proposé des mesures extrêmes, soit limiter le 

nombre de réfugiés à 200 000 personnes par année (Ilgit & Klotz, 2018), l’élimination de la double 

nationalité et l’interdiction du port de la burqa en public (Ilgit & Klotz, 2018). Or, ces mesures sont 

demeurées des propositions et n’ont pas été appliquées. Voilà qui démontre que les changements 

apportés par le gouvernement allemand sont à la fois restrictifs et progressistes.  

Conclusion 

Après l’étude de la situation migratoire dans différents pays, nous pouvons conclure que la 

montée du nationalisme nait habituellement d’un flux migratoire important subi en une courte 

période. Les politiciens connaissent les aspects positifs et négatifs de l’immigration. Or, le 

nationalisme tend vers l’amplification des conséquences négatives. Une fois ce discours ancré 

dans la société, il est difficile de renverser la situation (Sandovici et al., 2012). Les résultats des 

mesures prises par différents dirigeants de pays étudiés démontrent qu’il est possible de réduire 

de manière importante le nombre d’immigrants. Cela dit, ce n’est pas par la protection de nos 

frontières que l’on corrige les situations externes. En d’autres termes, les conflits générant des 

vagues migratoires ne cesseront pas de sitôt, et la fermeture des frontières n’apporte pas une 

solution aux millions de personnes qui se voient dans l’obligation de quitter leur pays. 
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L’ajout de contraintes pour les réfugiés ne fait que contribuer à la précarisation accrue de l’état 

de ces personnes. Les gouvernements devraient plutôt mettre l’accent sur l’intégration des 

réfugiés ainsi que sur une meilleure acceptation de la part de la population autochtone. Après 

tout, considérant les enjeux démographiques auxquels sont confrontés les pays analysés, soit le 

vieillissement de la population, les immigrants devraient être appréciés et non refoulés. 

En définitive, nous pouvons conclure que les modifications apportées aux politiques migratoires 

peuvent être plus ou moins restrictives selon les politiciens à la tête des différents pays. D’une 

part, l’approche libérale d’Angela Merkel a su gérer les inquiétudes des Allemands à l’égard des 

réfugiés tout en demeurant un pays d’accueil. D’autre part, nous avons des cas où la hantise 

ressentie par l’électorat a su influencer les politiciens déjà en place, ou propulser certains 

candidats vers la présidence. Enfin, les politiques publiques en matière d’immigration, loin d’être 

stables, changent souvent. En ce sens, il faudra rester à l’affût de l’actualité pour connaître les 

modifications apportées par les politiciens. Ces dernières seront sans doute source de 

nombreuses analyses dans les années à venir. 
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